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LES ASSOCIES FONDATEURS SOUSSIGNES: 

- Monsieur Benchabane lsmaêl né le 14/05/2006 à Nice (06000) (France), de nationalité Française, célibataire,

demeurant 50 Avenue Jean Médecin, 06000 Nice.

- Madame Brisevin Julien le 04/11/1989 à Nice (06000) (France), de nationalité Française, célibataire,

demeurant 9 B Rue De Hof f. 57444 Reding. 

Ont convenu et a.rrêté ce qui suit 



ARTICLE 1 : FORME 

11 est formé par les présentes entre les titulaires des parts cl-après créées et de celles qui pourraient l'être
ultérieurement, une société civile Immobilière qui sera régie par les Iola en vigueur et les présents statuts.

ARTICLE 2: DENOMINATION 

La société prend la dénomination de : 6BRFRANCE. 

ARTICLE 3 : DUREE 

La durée de la société est fixée à 99 années, à dater de son immatriculation au registre du commerce, saut en 
cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévues par la lol et les présents statuts. 

ARTICLE 4: SIEGE SOCIAL 

Le siège social de la société est fixé à : 
6 B Rue De France, 06000 Nice. 

11 pourra être transféré en tout autre endroit du département sur simple décision de la gérance et partout
ailleurs en vertu d'une décision de la collectivité des associés. La gérance peut créer des succursales partout
où elle le juge utile. 

ARTICLE 5 : OBJET SOCIAL 

La société a pour objet, tant en France qu"à l'étranger 

Acquisition, location, vente exceptionnelle, propriété, gestion, administration, mise en valeur de tous biens et 
droits immobiliers lui appartenant sous réserve du caractère civil de la société. 

ARTICLE 6 : EXERCICE SOCIAL 

Il commence le 01 janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. Par exception, le premier exercice 
débutera à compter de l'immatriculation de la société au registre du commerce et se terminera le 31 décembre 
2024. 
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AR11CU , COMPTES COURANTS ASSOc«ES

rance et vec I oo entem nt de soci . ve r dan 
ur sa p rt d bén floes, les somm I société pourraJt 

.nor t,aœt. ursem nt et d retrait de ces comptes sont d • t rm nées par 1
auOoH· !la,, d'Un commun aooord entre eux. Les intér ls des oompt courants sont port s au compte frai
�de

ARTICLE 10: .AUGMENTATION ET REDUCTION DE CAPITAL

peut r ugment par vo d'apport en nature ou en num raire ou par conversion de 
r-.."""'u.., en vertu d'une décision collectlve extraordinaire des associés et selon I modalités 

ttAt,IIW'fflllnA. En d'augmentation de capital en numéraire. chaque associé a le droit de souscrire aux 
pa,15 nouvel en proportion de ses drorts dans le capital social mais il peut renoncer à ce droit ou le céder en 
IOUt ou pante, librement au profit d'un coassocié ou d'un ascendant ou d'un descendant et avec le con ntement
de 001:ISSC:>Ok!�. u profit de toute utre personne. Le capital social peut également tre réduit pour eau
de pertes ou par vole de remboursement ou de rachat partiel de parts sociales en vertu d'une décision 
e,draorl de associ , mals n aucun cas, la réduction du capital, quelle qu'en soit la cause, ne peut 

atteinte è l'égalité des associés. A cet effet, le même traitement doit être appliqué à chaque assoc , s ut
me contr&1r

ARTICLE 11: REPRESENTATION DES PARTS

soc:iales n peuv nt tre repr sentées par des titres négociables. Le titre de chaque assoc· r suite
pr t& statuts, d act mocflficattfs de ces statuts et des cessions ou mutations de parts r ali s 

régufièremenl Une oopi ou un extrait d ces actes, certifié conforme par la g • rance sera délivré chaque 
associé qui en fera demande, aux frais de la socié . Toutefois, des certificats nominatifs de parts pourront

dèivrés �iOO"', par parts ou multiple d parts, ou pour la totalrté d parts d tenue par lui.
oertiflcata ront intitulé •certificats nom natifs d parts• et barr s lls1blement de la mention "non 

N,gOO�". Hs devront xtrait& d'un stre souche, d . et porter la s gnature du g rant (ou de l\m
cf'eUx IOf11 piU:NGUnt). 

ARTICLE 12 : D OITS DES PARTS

• Ct,eque pa,1 donne droit prop de r . 1 rép on fiœ du boni de
iQuldalion, une fradon proportionnelle au nombre de parts ex1stantes.. Les droits obllgabonS attachés 
Clheque pe,t '8 5U en quelque ma!n qu Ile p . La propriété d\me part emporte de pletn droit adhesion
aux pr-..nll etatuta. à leurs modmcatJons ultérieur toutes Jes décisions dee au�� hénbers. 
,epr...,._nt& ou � d'un at60dé peuvent, &OU$ aucun p,é&exte. p,owqu l'appœition dee 1081N
aur 6el lwll et � de ta 10018 .. , en demandant Dqutdatlon ou partage. ru s'lrnnnscef en aucune 
..,..,. darle son •xplollabon ; Ils doiwnt pour l'exeraoe de leurs drorts. &'en rapporte, excll..llMJmenl aux
•• llillN IIMUàll et aux� de la �anoe

•&M..,.._,,,. �àrtga,'d de le� quf l900l1f'laft qu\An HUI� P0CA'checune d'elea,
U. cap,op,Mllane indMI dt pert9 IOCMIN eont W, pour l'exe,cioe de..,. droits.. œ N f ... napr••• 
eupr .. de le___. par wi NUI d'entre eu11., ou per un � oormui pria panna•_.,... �. A 
.-...ua o·--- • ... pouM, par IUSUoe • • dMlgnettof'I d'un inandalaM• Q0ffllJIUII, pna ..... en dehors-. 
...,,_,• &a,_.. dt t'lnd1v..,,. te� dlJiglnt. & ciN pe,tt appa,tiennenl • une pe,rotw19 en Ull-"uit .r • ..
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des comptes sociaux et à la répartition des bénéfices ou à l 'affectation des résul tats et aux nus-propriétaires pour  
les  autres décisions. 

ARTICLE 13 : CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES 

- Toute cession de parts sociales doit être constatée par acte authent ique ou sous seing privé. E l le n 'est
opposable à la société qu 'après sign ification ou acceptation, dans les formes prévues à l 'article 1 690 du Code
Civil ou par transfert sur le registre de la société établi en confo rmité de l'art icle 51 du décret n°78-704 du 3 
Jui l let 1 978. Elle n 'est opposable aux tiers qu 'après l 'accompl issement de ces formalités et après publication au
Registre du Commerce et des sociétés. Lorsque deux époux sont simultanément membres de la société , les 
cessions de parts de l 'un d'eux à l 'autre doivent, pour être valables , résulter d 'un acte notarié ou d'un acte sous
seing privé ayant acquis date certaine autrement que par le décès du cédant .

• Toute cession doit préalablement recuei l l i r  l 'agrément de la col lectivité des associés, statuant à la majorité
prévue pour la modification des statuts. A défaut d'obtenir cet agrément, le projet de cession est notifié, avec
demande d'agrément, à la société et à chacun des associés par lettre recommandée avec accusé de réception.
La décision des associés doit interven ir dans les délais de la demande (qui ne doivent toutefois pas dépasser
deux mois) . Elle est notifiée par la gérance au cédant, par lettre recommandée avec accusé de réception.  A
défaut de notification dans ce délai , l 'ag rément est réputé acquis. Si l 'ag rément est accordé expl icitement ou
implicitement, la cession projetée est régularisée à l ' i nit iative du cédant.

Dans le cas contraire, toutes dispositions doivent être prises par la gérance pour  fai re connaître à chacun des 
coassociés du cédant, qu� ls ont la facu lté d'acquérir les parts dont la cession a été refusée, pour centraliser 
les offres d'achats et assurer le déroulement et la régu larité des opérations, te l les qu 'el les sont ci-après 
prévues. lorsque plusieurs associés expriment leur volonté d 'acquérir, i ls sont, sauf accord contraire entre eux, 
réputés acquéreurs à proportion du  nombre de parts leur appartenant dans la l imite de leur demande. Si aucun 
associé ne se porte acquéreur, comme dans le cas d 'achat partiel ,  la société peut fai re acquéri r les parts par 
un ou plusieurs tiers désignés à l 'unanimité des autres associés. La société peut également procéder au 
rachat des parts en vue de leur annulation. Le nom et l 'adresse du , ou des acquéreurs proposés , associés ou 
tiers. ou l 'offre de rachat par la société ainsi que le prix offert, sont notifiés au cédant par lettre recommandée 
avec accusé de réception. A défaut d 'accord sur le prix, celui-ci est fixé conformément aux d ispositions de 
l 'article 1 8434  du Code Civi l, par un expert désigné, soit par les parties , soit par Ordonnance du Président du 
Tribunal statuant en la forme des référés, et sans recours possible ; le tout sans préjudice du droit du cédant 
de conserver ses parts ou du cessionnaire proposé de ret irer son offre , si le p rix fixé par ! 'Expert ne leu r agrée 
point A la demande de la société ce délai de six mois pourra être prorogé de trois mois au maximum. Dans le 
cas d'une décision de dissolution,  le cédant peut rendre caduque cette décision en faisant connaître à chacun de 
ses coassociés et à la gérance, par lettre recommandée avec demande d'accusé de réception,  adressée dans 
le délai d'un mois à compter de ladite décision, qu'i l  renonce à la cession. 

- Les cftSPOSffions ci-dessus sont applicables à tous les cas de cession entre vifs et à titre onéreux ou gratuit, elles
s'appliquent également aux apports de parts sociales par un associé à une société.

ARTICLE 14 : NANTISSEMENT ET REALISATION FORCEE DE PARTS SOCIALES 

_ Les parts sociales peuvent faire l 'objet d'un nantissement constaté, soit par acte authentique, soit par acte sous 
setng privé, signifié à la société ou accepté par el le d�n_s, un acte �uth�ntique _et donna_nt l ieu à la publicité, ?ont 
la da&e déten'nine le rang des créanciers nantis. Le pnvIlege du creancIer gag iste subsiste sur les parts sociales 
nanties, par le seul fait de la publicité du nantissement. 

- Tout associé peut en application de l'article 1 867 du Code Civi l ,  soll iciter des autres associés leur
consemement à un projet de nantissement dans les même conditions déterminées à l'article 1 3  ci-dessus, que
leur agrément à une ce&Sion de parts. Le consentement ainsi donné emporte agrément du cessionnaire en cas
de réali&ation 1orcée oes parts sociales, à la condition que cette réalisation soit notifiée un mois avant la vente
aux a&60cié6 et a 1a société. Toutefol . chaque associé peut se substituer à l 'acquéreur dans un déla! de cinq 
jours franot à comp\el de ta vente. Si plusieurs associés exercent cette facu lté , Ils sont , sauf convention 
contraire, réputét acquéreurs à proportion des parts qu'i ls détenal nt antérieurement. Si aucun assocl 
n'exerce cette taoulté ou l'exerce partiellement, la société peut racheter les parts non acquises par les ssocl 
en vue de leur annulation. Toul.el di6PQ6Itlona doivent être prtaea p r I gérance pour taire connaître au 
a&&OCié6 leurs droit à e,ubaütution, recueillir lee offres d'achat , provoquer le cas éché nt I décision de � oh t 
total 00 partiel des part6 pat la société, notifier à l 'acquéreur ,  u plue tard I Jour de l'expi ration �u d 1 1 des cinq 
jours francs, tee bénèhciaarn de lii &ubtUUJOon, par lettre recommandée veo oou é de réceptton. Le non 
exercice de cette faculté de eubfliwtion emporte agrément do I' cquéreur . 

. La réaft&ation forcée de patte IOCl-alet qui ne procàde pu d'un nantlaa ment auquel lea autres aasoolés ont
donné leur consentement dott pareillement 6lre noutIée un rnola avant la vente aux associés et à la société. 
Les associés peuvent dana ce délai, à l 'lnltlaUve de la gérance, décider ta dlaaolution de la 800iété ou 
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1 l'acquisition des parts dans les conditions prévues aux articles 1862 et 1863 du Code Civil énoncées à l'article ci­
dessus, § Il. 
Si la vente a eu fieu, les associés ou la société peuvent exercer la faculté de substitution qui leur est reconnue 

par l'article 1867 du Code Civil, et ce aux conditions prévues ci-dessus au§ Il du présent article. 

ARTICLE 15: ENGAGEMENT DES ASSOCIES 

- A l'égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales à proportion de leur part dans le
capital social à la date de l'exigibilité ou au jour de la cessation des paiements. L'associé qui n'aurait apporté que
son industrie serait tenu comme celui dont la participation dans le capital est la plus faible. Les créanciers ne
peuvent toutefois poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé, qu'après avoir préalablement et
vainement poursuivi la société.

- Toutes les actions contre les associés non liquidateurs ou leurs héritiers ou ayants cause se prescrivent par
cinq ans à compter de la publication de la dissolution de la société.

- En cas de déconfiture, faillite personnelle, règlement judiciaire ou liquidation de biens d'un associé et à moins
que les autres associés ne décident de dissoudre la société par anticipation, il est procédé au remboursement
des droits sociaux de l�ntéressé, lequel perdra alors la qualité d'associé. Ce remboursement aura lieu sous la
forme, soit d'un rachat des droits sociaux de l'intéressé par les autres associés, ou des tiers spécialement
agréés. soit d'un rachat par la société à titre de réduction de capital et, dans l'un ou l'autre cas sur la base d'une
valeur déterminée dans les conditions prévues à l'article 1834-4 du Code Civil. A défaut de rachat, tout
intéressé pourra engager une action judiciaire en dissolution devant le T-G-1, un mois après une mise en
demeure demeurée infructueuse.

ARTICLE 16: DECES D'UN ASSOCIE 

La société n'est pas dissoute par le décès d'un associé, mais continue avec ses héritiers ou légataires, sous 
réserve de leur agrément par les associés survivants. L'héritier ou légataire soumis à agrément, notifie sa 
demande à la société et à chacun des associés. La décision est prise par les associés survivants à la majorité en 
nombre et en capital. Elle est notifiée au demandeur par les soins de la gérance au plus tard dans le délai de 
trois mois à compter la dernière en date des notifications de la demande d'agrément, faute de quoi, le demandeur 
est réputé agréé. Les héritiers et légataires qui ne deviennent pas associés n'ont droit qu'à la valeur des parts 
sociales de leur auteur, déterminée, à défaut d'accord, au jour du décès, par voie d'expertise dans les conditions 
prévues à l'article 1843-4 du Code Civil. 
Cette valeur doit être payée par les nouveaux titulaires des parts ou par la société elle-même, si cette 

dernière les a rachetées en vue de leur annulation. En conséquence, les héritiers ou légataires appelés à 
devenir les nouveaux titulaires des parts sociales du défunt, devront justifier à la société de la dévolution 
successorale et de l'attribution des parts à leur profit, par la production d'un certificat de propriété ou de toute 
autre pièce probante. Jusqu'alors et pendant la durée de l'indivision, les ayants droits à la succession devront se 
faire représenter par un mandataire commun, conformément aux dispositions de l'article 11, § Il ci-dessus, faute 
de quoi ils ne pourront participer aux décisions collectives ni percevoir les profits auxquels ils auraient droit. Si 
aucun des héritiers ou légataires du défunt n'est appelé à devenir associé, les parts sociales du défunt devront, à 
l'initiative de la gérance, être rachetées d'abord et en priorité par les associés survivants en proportion du 
nombre de parts qu�ls possèdent dans la limite de leur demande, ensuite et pour le solde le cas échéant, soit 
par toute personne régulièrement agréée, soit par la société à titre de réduction de capital et ce, en vertu d'une 
décision ootlective des associés, prise à l'unanimité. Si dans le délai de six mois à compter du décès, l'acquisition 
des parts n'est pas réalisée dans ces conditions et dûment notifiée aux héritiers ou légataires, la société sera 
dis&out.e de plein droit un mois après une mise en demeure par ces derniers ou le plus diligent d'entre eux et 
restée ·ntructueuse. Dans le cas où, à défaut d'accord, le prix serait déterminé par voie d'expertise, ce délai 
expirera quinze jours francs aprè la date de la notification aux parties, du rapport de l'Expert. 

ART1Cl.E 17: RETRAIT D'UN ASSOCIE 

8arl& pré;udice du droit des Uers, un 8.860Cié peut, avec l'autorisation de ses coassociés par décision unanime, 
rewer totwe,nent ou partiellement de la société. Ce retrait peut également être autorisé pour justes motifs. 

pa, une� de jueooe. A moin8 que pour désintéresser le retrayant, il soit attribué tout ou partie des biens 
par IU appo,1',e '8 &QCiété qui se retrouvent en nature à charge de soulte s'il y a lieu, l'associé qui se retire a
dloet au re,mbou11t1�t � la valeur de ses droits sociaux fixée, à défaut d'accord amiable, par voie d'e pertise.
oootOfrriémenl à t'arûcie 1843·4 du Code Civil. Les conditions et modalités du retrait sont déterminées par la 

��l'auto, 

ART'ICL2 11 � GEA 

. La eoàét6 Nt gé( .. 9t admnltrée par une ou plusleur1 peraonn e physiques ou morales, associées ou 
non,� r,vt,Ç ou lé,lll limttaûon de dur6e, par une décla on ordinaire des aasociés représentant plus de 
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soit la société se trouve dépourvue de gérant, les 
ta moitié des parts sociales. SI, pour quelquf �

� qu
n
e 
:e de �mmer un ou plusieurs gérants. En cas de 

associés doivent se réunir dans les plus bre s rus e 
. ant d'eux sans que cela ne nécesslte un 

décès d'un des co-gérants, la société sera gérée_rr I� �urvi;nder au Président du Tribunal statuant sur 
nouveau vole des associés. A défaut tout asSOCI peu e�r cette réunion et, si auCt.Jne nomination . 
requête, la désignation �'un m8:fldatatre charg:ed� �����ssé peul demander au Tribunal la dissolution
nr,ntervient dans un délai supéneur à une 8!1n • 0 

1 pour se soustraire à leurs engagements, se 
anticipée de la société. Ni la société ni les tiers nedpeu�en

c�
ssa

tion des fonctions d'un gérant, dès lors que ces
prévaloir d'une irrégularité dans la n�mlnatlon ou ans a 
décisions ont été régulièrement publiées. 

. la société par les actes entrant dans l'objet social. En cas 
- Dans les rapports avec les hers, le gérant engage 

·rs révus à l'alinéa précédent. l'opposition 
de pluralité de gérants, ceux-ci d�tienn�

t 
s:�:f ;s�

n
��! �����

1 

l'é�ard des tiers, à moins qur,1 ne soit établi 
tonnée par un gérant ?ux actes d un a�ic!li�n de l'article 1844-2 du Code civil, les hypothèques et autres 
q�'ils en �t eu connaissance. Par 

�ées sur les biens de la société que sur signature ou avec l'accord de 
suretés reelles ne peuven

,
t ê

l 
'rE: co�s 

et en outre en vertu d'une autorisation de la collectivité des associés prisetous les gérants, s ,ls son P us,eu • • • · d • • se révélerait nécessaire à à 18 majorité de plus de la moitié des parts s?Ciale_s._Toute délégation e pouvoirs qui 
cet effet pourra être établie par acte sous seing pnve. 

_ Dans les rapports entre associés, le gérant peut accomplir tous les ac_tes de g�stion_ que de�ande l�ntérêt de 
la société (Sil y a plusieurs gérants, ils exercent séparément ces pouvoir� et droits qui �ppart1ennent à chacun 
d'eux) et s'opposer à une opération avant qu'elle ne soit conclue. Toutefois, de con�ent1o_n e�presse, les actes 
suivants nécessiteront l'accord de tous les gérants, s'ils sont plusieurs, et en outre I autonsatron d�s �ssociés 
donnée par décision collective ordinaire ou extraordinaire, selon qu'ils emportent, directement ou tndtrectement, 
modification de l'objet social, savoir 

- Les achats, ventes, apports ou échanges d'immeubles, les emprunts, autres que les crédits bancaires, l�s
constitutions d'hypothèques ou de nantissement, les prises de participation, sous quelque forme que ce sort,
dans toutes sociétés constituées ou à constituer. Le, ou les gérants seront tenus de respecter les présentes 
dispositions sous peine de révocation et de toutes actions en dommages intérêts. 

- Le gérant, ou chacun des gérants s'ils sont plusieurs, est tenu de consacrer tous le temps et tous les soins
nécessaires à la bonne marche des affaires sociales. 

- Le gérant, où, s�ls sont plusieurs, les gérants agissant conjointement peuvent, sous leur responsabilité
personnelle, conférer toute délégation de pouvoirs spéciale et temporaire. 

- Le ou les gérants peuvent, en rémunération de leurs fonctions, recevoir un traitement fixé par décision
cotlective ordinaire des associés. 

ARTICLE 19: DEMISSION ET REVOCATION D'UN GERANT 

- Un gérant peut démissionner à la clôture d'un exercice à charge d'un préavis de six mois notifié à chacun des
associés et, le cas échéant, aux autres gérants. Ce délai peut être réduit et même supprimé par décision 
ordinaire des associés. 

- Un gérant ne peut être révoqué par les associés qu'à l'unanimité des parts. Dans ce cas, si la révocation a
lieu sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages intérêts. Un gérant peut également être révoqué 
par &es Tribunaux pour causes légitimes à la demande de tout associé. 

- Le gérant �ssionnaire ou rév�ué .C?nserve sa qualité d'ass_ocié avec tous les droits et obligations qui ysont attachés ; Il peut notamment benét1c1er de la faculté de retrait dans les conditions prévue à l'article 17 ci-­de6slas. 

ARTlCLE 20 : .RESPONSABILITE DES GERANTS 

• � gérant est responsable lndlvlduellement envers la société et envers les tiers, soit des infra tions ux loi& et reg'ement6, 60tt de '8 violation des statu� '. 
soit des �autes commises dans sa gestion. Si plusieurs gérantsont paruc,pé aux mêmes tau , leur responsab1hté est solidaire l'égard des tiers et des sociés. Toutefois. dan& leof'I rapports entre 84.IX, le TrtbunaJ détermine la part contributive de ch cun d'eux dans J répartition dudanmage. 

- Si uno pe,eonne morate ree ta g r . se& dirige nt 80nt souml ux mêm oondtttons t obligations et� IN mémee r�litét cM et pénaJes que &�le étalent gér ta en leur nom propre, 881\S P'éiudice de la'� IO(idajro de la personne morale qu111 dirig1:mt. 
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A R T ICL E 21 : DECISIONS COLLEC T I VES DES ASSOCIES 

- Les décisions collectives des associés sont prises, soit en assemblée, soit par voie de consultation écrite . 
El les peu vent encore résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte authentique ou sous
seing pri vé. 

- En cas de r éu nion d'une assemblée, les associés y sont convoqués par la gérance au moins quinze jours à
l 'avance par le ttre r ecommandée avec avis de récept ion ; la lett re indique l 'ordre du jou r  de l 'assemblée. Toute
assemblée irrégul iè rement convoquée peut être annulée . Toutefo is ,  l 'action en nu ll ité n'est pas recevable
lorsque tous les associés étaient p résents ou rep résentés.

- En cas de consu ltation écrite, la gérance envoie à chaque associé, par lettre recommandée avec accusé de
réception, le texte des résolu tions pr oposées accompagné du rapport de la gé rance et des documents
nécessaires à l�ntonnation d es associés . Les associés d isposent d 'un  délai de qu inze jou rs francs à compter de 
la da te de réception des textes des résolut ions pou r émett re leu r vote par éc ri t .  Le vote est formulé su r le texte 
même des résolutions proposées et pour  ch aque résolutio n ,  par le mot : "oui" , "non" ou " abstention" . La 
réponse est ad ressée à la société également par lett re recomm andée avec accu sé de réce ption . Tout associé 
n 'aya nt pas répondu dans le dé lai ci -dessus sera considéré comm e s 'étant absten u . 

- Chaque associé a dr oit de partici pation aux décision s co l lectives e t  d is pose d 'u n  nombre de voix ég al à celui
des parts socia les qu � I  pos sède. Les u sufr u itie rs et n us -pro priétai res de parts sociales participe nt aux décisions 
dans les conditions prévues à l 'article 1 1 ,  § Il ci -dessus . U n  associé ne pe u t  se faire représenter que par un autre 
associé ou par son conjoint justif ia n t  d 'u n pou voir spécia l. 

- Les décisions co llectives son t qual ifiées d 'o rd inaires ou d'extraordinaires, se lon leu r objet. Les décisions
extraordinaires sont ce l les qui o n t  pour objet la modification des statu ts ainsi que cel les qui, sans modifier les
statuts, sont ainsi qualifiées par les p rése nts statuts. Les décisions ord inaires comprennent toutes les autres
décisions. Sauf les cas p révus aux p rése nts statuts où une décision ordinaire ou extraord inaire doit être prise,
soit à l'unani mité soit à u ne majorité aut re que ce lle ci -après, les décis ions extraord ina ires sont prises par les 
associés rep rése ntan t  au mo i ns les deux tie rs des parts sociales et les décisions ord ina ires par les associés 
r ep résentant plus de la moit ié des parts sociales. 

- Les décisio ns collectives des associés p rises soit e n  assemblée soit par voie de consultation écrite, sont
constatées par des p rocès -ve rbaux établis par la gé rance sur un registre spécial. Chaque procès-verbal est
signé par le, ou les gé ra nts et, si la société e n  est momentanément dépourvue, par la personne hab i litée de 
par la loi ou les statuts à p rovoquer la décisio n. Le p rocès -ve rbal d'u ne assemblée est en outre signé par tous les 
associés prése nts à la réu nio n. Lo rsqu 'u ne décisio n est co nstatée dans un acte, e l le doit être mentionnée à sa 
date dans le registre. Les copies ou ext raits de p rocès -verbaux ou d'actes constatant des décisions collectives à 
produire e n  justice ou ailleu rs so nt valable me nt certifiés co nfo rmes par un seul gérant et, durant la période de 
fiquidation, par u n  seul liquidateu r. 

AR T ICLE 22 :  INFORMA TION DES ASSOC IES 

Les associés ont le d roit d'obte ni r, au moi ns u ne fois par an, communication, au siège social ,des livres et des 
documents sociaux. Ils o nt égale me nt le d roit de poser par écrit des questions sur la gestion sociale, auxquelles
il devra être répondu égale me nt par écrit dans le délai d'un mois. 

ARTICl.E 23 : INVENTA IRE, COMPTES, BILAN 

11 ser a  tenu une o o mptabirrté réguliè re des opérations sociales. Chaque année, à la date de clôture de l'exercice 
social, définie e n  articie 22 des présents statut s, i l se ra établi par les soins de la gérance un inventaire
oomenant rllldicaDon de l'actif et du passif de la société, un compte de résultat et un bilan. Ces documents 
68fonl soum&S chaque année par la gérance, dans les six mois de la clôtu re de l'exercice, à l'approbation des 
associé& A oene occasion, les gé rants doivent rend re compte de leur gestion aux associés. Cette reddition de 
oomp\eS doit comporter u n  rapport écrit d'e nsemble sur l 'activité de la société au cours de l'exercice écoulé 
oomportant I"1dication des bénéfices réalisés ou prévisibles et des pertes encourues ou prévues.

AR'TICl,E 2A : AEPARTTTION DES BENEFICES ET DES PERTES 

LM produit& net& d e  chaque eœrclœ, déduction faite des frais généraux e t  autres charges de l'exercice. � 
()()01p06 l.oU6 am,o,tl66ements et p,oviwn s destinés à fai re face à des �rtes ou charges p�bles. ��uen t  les 
bénéfice6 ou le$ pertb& de l'eXBfcace . Les 8S60Clés, par décision  ordinaire, statuen t su r l'emplo i  des bénéfices 
qui peuvent ètre, e n  totalité ou partielleme n t . &Oit répartis aux associés proportionnellemen t � quantité de 
patU> q u'ü6 débetlnent ret,peCÛVemen t su r dèc�n de la collectlVllé de _ ceux-c i pnse à l'Unarùr_nité, en assemblée 
générale o rdinaire annueUe d'app<obalion de6 compte& , &0I t e nco re mI8 en réserve ou reportes à nouveau, ou 
attecté6 à la libération du capital 6Uivan t appel de la gérance. L'affectation e t la répartition des bénéfices 
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pourront fa ire l'objet de modifications décidées en assemblée générale extraordinaire enregistrée avant la
clôture de l'exercice en cours conformément à l' instruction n°47-2-99 du 8 novembre 1 999 publiée le 1 7  novembre
1 999. 

Les pertes, s'il en ex iste, sont supportées par les associés proportion!'e l le�e nt au nombre _de leurs parts ; el les
peuvent être, par décision des associés, soit report�es à n�uveau, soit éteintes par imputat ion sur les 
bénéfices non répartis et les réserves, ou sur le capital socia l, ou par des versements effectués pa_r les
associés dans la caisse sociale. Les fonds de réserves peuvent être employés par la gérance à fa ire des
dépenses exceptionne lles ou Imprévues, à fa ire des amortissements complémentaires. 

ARTICLE 25 : DISSOLUTION ET LIQUIDATION 

- La dissolution de la société entraîne sa liqu idation, sauf si la d isso lu tion Intervient à la su ite d'une opération de_
fusion ou de scission. Elle n 'a d'effet à l'égard des tiers qu 'après sa publ icat ion. A compter de la disso lu tion, la 
dénomination sociale est su ivie de la mention "soc iété en l iquidation " e lle-même su iv ie du nom du, ou des
liquidateurs. 

- La liquidation est taite par le ou les gérants alors en fonction et, en cas de décès du gérant un ique, comme
dans le cas de refus ou de dém ission , par u n  ou plu sieu rs liquidateu rs pris parmi les associés ou en dehors
d'eux, nommés par décision co l lective extraord inaire des associés et, à défaut d 'entente , par Monsieu r le 1 Président du Tribunal du lieu du siège social à la requ ête de la partie la plus d i l igente . Un l iqu id ateu r peut être
révoqué dans les mêmes cond it ions. La désignation , la nominat ion et la révocation du , ou des liqu idateurs ne 
sont opposables aux tiers q u 'à com pter de leu r publication . 

- La personnalité mora le de la société subsiste po u r  les besoins de la liquidat ion jusq u 'à la pu b lication de la clôtu re
de celle-ci et, pendant cette période , les associés conservent les mêmes pouvoi rs q u 'au cou rs de la vie sociale .
Si la clôture de la liqu id ation n 'est pas interve n u e  dans un  dé lai de trois ans à com pte r d e  la d issolution , le
m in istère public ou tout intéressé , peut saisir le Tribu nal qu i  fait p rocéder à la liquidation  ou , si ce l le-ci est
commencée, à son achèvement.

- les liquidateu rs disposent des pouvoirs les plus étendus à l 'effet de : céder, même à l 'amiable , tout élément
d 'actif en bloc ou en  détai l , aux pri x , cha rges et cond itions qu 'i ls j ugeront convenables, mener à bonne fin les
affaires en cou rs et , avec l'autorisation de la co l lectivité des associés par décision ord inaire , en engager  de
nouvelles le cas échéant, pour les besoi ns de la liquidation ,  encaisser et recouvrer les créances de la société , à
cette fin, engager toute pou rsu ite , contrainte et d i ligence nécessai re , traiter , transiger, compromettre , rég ler le
passif social ; donner ou reti rer toute qu ittance et décharge ,  consent i r  toute main levée et , géné ralement , faire le
nécessai re . Avec l 'autorisation de la  col lectivité des associés par décision extraord inaire , les l iqu idateu rs
pourront céder g lobalement l 'actif social ou l 'apporter à u ne ou p lus ieu rs autres sociétés, notamment par voie de
fusion de scission. En période de l iquid ation , le liquidateur peut toujou rs et à toute époque , réun ir  les associés J 
en assemblée générale ou les consulter par écrit pour l eu r  sou mettre toute proposition et décision su r les
opé rations de l iquid ati on .  Du rant la même période , les associés peuvent prend re connaissance des documents
sociaux dans les même conditions qu 'antérieu rement.

- Après paiement des dettes et remboursement du capital social , le partage de l 'actif est effectué entre les
associés dans les mêmes proportions que les bénéfices ,  sauf convention unanime cont rai re . les règles
conc ernant le partage des successions, y compris l 'attribution préférentie l le ,  s'applique au partage ent re
associés. Tout bien apporté qui  se retrouve en n atu re dans la masse partageable est attribué su r sa demande, 
et à charge de soulte s�I y a l ieu , à l 'associé qui en avait fait l 'apport. Cette faculté s'exerce avant tout aut re d roit à
une attribution préférentielle. Tous les associés, ou certains d'entre eux seu lement, peuvent aussi demeurer
dans l'indivision pour tout ou partie des biens sociaux. Leu rs rapports sont alors régis, à la clôture de la liquidation
en ce qui concerne ces biens , par les disposit ions légales concernant l 'indivision .

- En fin de liquidaoon, te liqu idateur soumet les comptes définitifs de l iquidation aux associés qui, par décision
collective ordinaMe statuent sur lesdits comptes, sur le quitus de la société et la décharge de son mandat et
oonsta1e la clôtu re de la riquidation.  A défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal la
déstgnation d'un mandataire chargé de consu lter les associés et de p rovoquer la décision dont il s'agit. Si les
� ne peuvent délibérer valablement , comme dans le cas où les comptes de la l iquidation ne seraient pas
approuvés, il est &tatué pe.r décision de justice à la requête des liquidateurs ou de tout intéressé.

A.R11CLE 2e : JOUISSANCE OE LA PERSONNALITE MORALE 

La � ne jouir de la personnaJité morale qu' compter de son immatricul tion au Registre du Commerce et 
de6 �- Jut,qu'& œtte lfTllTlatncutation, les rapports entre associés seront régis par les présents statuts et 
par '86 prinapeg généraux de droit applicables aux contrats et obligations. En attendant l'acoomplissement de 
cette �. le Qt,rant aura la tawtté d'ex.erœr aea pouvoirs mais il ser tenu des obligations nées des actes 
amsi �- Toutbfw., la &oc1&té r&gullbrement 1mmatnculée pourra, par dècIsion collactive ordinaire, 
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reprendre les engagements souscrits qui seront alors réputés avoir été, dès l'origine, contractés par elle.

ARTICLE 27: CONTESTATIONS, COMPETENCE, ELECTION DE DOMICILE

Toute contestation qui peut s'élever entre associés au sujet des affaires sociales, pendant le cours de la
société ou pendant sa liquidation, sont jugés conformément à la loi et soumise à la juridiction du Tribunal de 
Grande Instance du lieu du siège social. A cet effet, en cas de contestation, tout associé doit faire élection de 
domicile dans l'arrondissement du siège social et toute assignation ou signification est régulièrement donnée à ce
domicile. A défaut d'élection de domicile, les assignations ou significations sont valablement faites au Parquet
de Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance du siège social. Pour l'exécution 
des présentes, les parties soussignées font élection de domicile au siège de la société. 

Fait à Nice 
le 16/11/2023 
en 2 exemplaires originaux. 

Signature des associés 

Monsieur Benchabane lsmaêl Madame Brisevin Julie 
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ETAT DES ACTES
Accomplis pour le compte de la société :

6BRFRANCE
6 B Rue De France, 06000 Nice

SCI au capital de 100 euros

NEANT

Fait à Nice le 16/11/2023

Signatures des associés :




